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Bulletin de veille sanitaire - N° 19 / Août 2016 

 

Chers lecteurs,  
 
Le plan national canicule (PNC) est mis en place tous les ans 
depuis 2004 du 1er juin au 31 août. Il vise à anticiper l’arrivée 
d’une vague de chaleur pouvant représenter un risque sanitaire 
pour la population et à activer des actions d’information du pu-
blic et de sensibilisation des professionnels afin que soient 
mises en place les actions de prévention et de prise en charge 
limitant les effets sanitaires de la chaleur. Un dispositif météoro-
logique est activé afin de détecter les vagues de chaleur à venir 
et informer les autorités. Un dispositif de surveillance sanitaire 
est aussi mis en place en parallèle pour évaluer l’impact des 
vagues de chaleur en termes de morbidité et de mortalité. Ces 
dispositifs ont aussi pour objectif d’aider à adapter le PNC au fil 
des années afin d’améliorer son efficience. 
 
L’article qui suit présente le bilan de la surveillance canicule 
2015, année marquée par un été particulièrement chaud, avec 
trois épisodes de chaleur ayant touché la France. En Paca et 
en Corse, aucun département n’a vu le niveau « alerte cani-
cule » (vigilance orange) du PNC déclenché. Cependant, le 
niveau « avertissement chaleur » (vigilance jaune) a été atteint 
dans plusieurs départements, début juillet et fin juillet - début 
août.  
L’analyse en termes de morbidité et de mortalité a montré que 
si l’impact de ces vagues de chaleur avait été très limité en 
Corse, celui-ci avait été notable en Paca et en particulier dans 
le département des Alpes-Maritimes et ceci, malgré le non dé-
clenchement de la vigilance orange. 
 

 
 
Ainsi, l’expérience de 2015 démontre toute l’importance de la 
communication sur les conseils de prévention prévue dans le 
plan, ainsi que la mobilisation des professionnels dès la prévi-
sion d’un passage en vigilance jaune canicule. 
 
Deux autres articles relatifs à des investigations d’épidémies 
sont présentés par la suite. 
 
Le premier présente une investigation d’épidémie de gastroen-
térites aiguës (GEA) en lien avec une course à obstacles dans 
la boue. Menée auprès de plus de 1 200 cas survenus en 
48 heures parmi les 8 000 personnes exposées à cette mani-
festation, l’investigation a montré qu’un norovirus strictement 
humain était à l’origine des symptômes, le contact avec la boue 
étant le principal facteur de risque retrouvé. Ces activités spor-
tives « extrêmes » tendent à se développer, exposant les parti-
cipants à de nouveaux risques. Des recommandations devront 
être élaborées pour prévenir la survenue de GEA et autres pro-
blèmes sanitaires lors de ce type d’événements. 
 
L’investigation rapportée ensuite porte sur une maladie deve-
nue rare en France mais qui reste très sévère : la trichinellose.  
L’investigation menée autour de cas survenus suite à la con-
sommation de figatelli crus, rappelle que le risque de contami-
nation de produits artisanaux de charcuterie par Trichinella bri-
tovi persiste en Corse et que les figatelli doivent être consom-
més cuits à cœur. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture. 

# Page 2   

Canicule 2015 - Bilan des épisodes caniculaires survenus en Provence-
Alpes-Côte d’Azur et Corse en 2015  
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Investigation rapide d’épidémie massive de gastroentérites lors d’une  
course à obstacles - Alpes-Maritimes, France, Juin 2015 
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Investigation menée en Corse suite au signalement de cas de trichinel-
lose en région Paca, avril 2015 
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| Canicule 2015 - Bilan des épisodes caniculaires survenus 

en Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse en 2015 | 

LASALLE Jean-Luc1 
1 Santé publique France, Cire Sud 

Depuis 2004, le plan national canicule (PNC) a été mis en place 
afin d’anticiper l’arrivée d’une canicule et de définir les actions à 
mettre en œuvre aux niveaux local et national pour prévenir et 
limiter les effets sanitaires de celle-ci. Il est mis en œuvre chaque 
année du 1er juin au 31 août. 

Dans ce cadre, le système d’alerte canicule et santé (Sacs), coor-
donné par Santé publique France en collaboration avec Météo-
France a pour but d’identifier les vagues de chaleur susceptibles 
d’avoir un impact sanitaire majeur. Il repose sur 2 volets : 

 un volet météorologique : déclenchement des niveaux de vigi-
lance canicule par Météo-France sur la base des prévisions 
de températures ; 

 un volet sanitaire : suivi des indicateurs sanitaires issus du 
dispositif SurSaUD® (Surveillance sanitaire des urgences et 
des décès) par Santé Publique France et ses cellules d’inter-
vention en région (Cire).  

Un bilan national des épisodes caniculaires survenus en 2015 a 
été publié par l’Institut de veille sanitaire le 9 octobre 2015. Nous 
proposons ici une déclinaison en région adaptée au contexte lo-
cal.  

Dans ce bilan, les indicateurs biométéorologiques (IBM) maxi-
mum et minimum observés ont été utilisés pour définir les pé-
riodes d’épisode caniculaire. Ils correspondent respectivement 
aux moyennes glissantes sur trois jours (J, J+1, J+2) des tempé-
ratures maximum et minimum observées.  

Au niveau régional, on a considéré qu’un épisode était caniculaire 
lorsque les IBM maximum et minimum ont simultanément atteint 
(à 0,5°C près) ou dépassé les seuils d’alerte prédéfinis pour au 
moins un département. Au niveau national, les épisodes canicu-
laires ont été définis lorsqu’au moins trois départements étaient 
concernés par ces critères. 

Pour les mois de juin à août 2015, trois épisodes ont ainsi été 
identifiés au niveau national : 

 un premier épisode du lundi 29 juin au mercredi 8 juillet ; 

 un second épisode du mercredi 15 au jeudi 23 juillet ; 

 et un troisième épisode du mardi 4 au dimanche 9 août.  

Le premier épisode a été le plus intense en terme de durée, de 
zone géographique concernée (jusqu’à 40 départements ont été 
touchés) et de températures atteintes (de nouveaux records de 
températures diurnes et nocturnes ont ainsi été établis). 

Les données de morbidité sont issues du réseau Oscour® 
(Organisation de la surveillance coordonnée des urgences) et du 
réseau SOS Médecins/Santé publique France intégrées au dispo-
sitif de surveillance non spécifique SurSaUD® [1]. Les analyses 
ont été réalisées à services constants. 
 

Réseau Oscour® 

Au cours de l’été 2015, le réseau des urgences hospitalières 
Oscour® couvrait 100% des passages aux urgences de la région 
Paca (55 structures d’urgences). La présente analyse s’est toute-
fois basée sur les données de 53 services d’urgences car 2 ser-
vices ne codaient aucun diagnostic dans leurs résumés de pas-
sages aux urgences (RPU). Sur les mois de juin à août 2015, la 
proportion des diagnostics codés de ces structures s’élevait en 
moyenne à 91,4%.  

En Corse, le réseau des urgences hospitalières Oscour® couvrait 
75 % des services d’urgences de la région Paca (3 structures 
sur 4) avec une proportion des diagnostics codés qui s’élevait en 
moyenne à 85,3 %. 

Les passages aux urgences en lien avec la chaleur se compo-
sent des passages pour hyperthermie/coup de chaleur (codes 
CIM-10 T67, X30 et leurs sous-codes), déshydratation (code CIM
-10 E86) et hyponatrémie (code CIM-10 E871 et ses sous-
codes) ; le codage étant pris en compte sur les diagnostics princi-
paux et associés (DP et DA). 

SOS Médecins 

Au cours de l’été 2015, 6 associations SOS Médecins de la ré-
gion Paca participaient à la surveillance (sur 7 associations pré-

sentes dans la région) avec une proportion moyenne des dia-
gnostics codés à hauteur de 85,3%. 

En Corse, 1 association (100 % des associations insulaires) a 
participé à la surveillance avec une proportion moyenne des dia-
gnostics codés à hauteur de 86,5 %.  

Pour les consultations SOS Médecins, les indicateurs retenus 
son les diagnostics de coup de chaleur et de déshydratation. 
 

Mortalité toutes causes confondues 

Les données de mortalité sont issues des volets administratifs 
des certificats de décès saisis par un échantillon de 3 000 com-
munes disposant d’un bureau d’état civil informatisé (liste mise à 
jour fin 2015). Celles-ci ont fait l’objet d’une extrapolation à partir 
du taux régional de couverture du dispositif soit 89 % sur la ré-
gion Paca et 69 % en Corse (près de 80 % au niveau national). 

La méthode d’analyse utilisée [2] est commune au niveau natio-
nal et aux autres régions, ce qui garantit la comparabilité des 
résultats. Les données de mortalité sont agrégées au niveau heb-
domadaire, ce qui peut conduire à des périodes d’analyse légère-
ment différentes de celles de la morbidité.  
 
[1] Surveillance sanitaire des urgences et des décès - La surveil-
lance syndromique en France en 2014, BEH 3-4 du 21 janvier 
2014, accessible à l’adresse :  
http://www.invs.sante.fr/beh/2014/3-4/pdf/2014_3-4.pdf. 
 
[2] EuroMomo : European monitoring of excess mortality for pu-
blic health action.  
http://www.euromomo.eu/http://www.euromomo.eu/. 

| Encadré 1 | Méthode : la surveillance régionale 

| Introduction | 

http://invs.santepubliquefrance.fr/%20fr/content/download/117406/411789/version/1/file/20151009_Synthese_Canicule_2015.pdf
http://www.invs.sante.fr/beh/2014/3-4/pdf/2014_3-4.pdf
http://www.euromomo.eu/http:/www.euromomo.eu/


 

CIRE SUD | BVS | Bulletin de veille sanitaire |   N°19 | Août 2016 | Page 3 

Alpes-de-Haute-Provence (04) 

Hautes-Alpes (05) 

Alpes-Maritimes (06) 

 

Bouches-du-Rhône (13) 

Var (83) 

Vaucluse (84) 

 

Figure 1 - Evolution départementale des IBM max et min observés du 1er juin au 31 août 2015 en région Paca - Source : Météo-France 
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1. Contexte environnemental 

Aucun département de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
(Paca) n’a fait l’objet d’un déclenchement du niveau « alerte cani-
cule » (vigilance orange) pendant l’été 2015. Le niveau 
«avertissement chaleur» (vigilance jaune) a toutefois été atteint 
début et fin juillet ainsi que début août (Tableau 1, page 12). 

L’évolution des IBM observés par département est illustrée en 
figure 1. 

La région Paca n’a pas été concernée par le premier épisode 
caniculaire national début juillet. Deux épisodes sont toutefois 
survenus : du 18 au 26 juillet et du 5 au 14 août. 

Durant le premier épisode, les seuils d’IBM ont été atteints dans 
les départements des Alpes-Maritimes (4 jours, du 23 au 26 juil-
let), du Var (3 jours, du 18 au 20 juillet) et du Vaucluse (5 jours, 
du 19 au 23 juillet). 

Durant le second épisode, trois départements ont atteint les 
seuils : les Alpes-de-Haute-Provence (pendant 4 jours, du 5 au 8 
août), les Alpes-Maritimes (sur l’ensemble de la période excepté 
le 10 août) et le Var (pendant 3 jours, du 6 au 8 août). 

Les départements des Hautes-Alpes et des Bouches-du-Rhône 
n’ont pas été touchés par ces épisodes caniculaires. 

| Bilan des épisodes caniculaires survenus en 2015 en Provence-Alpes-Côte d’Azur | 
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Figure 2 - Evolution journalière du nombre de passages aux urgences hospitalières pour des pathologies en lien avec la chaleur par classe 
d’âges, Paca - 01/06/2015 au 31/08/2015 - Source : Santé publique France - Oscour® 
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Tableau 1 - Nombre de jours de déclenchement du niveau « avertissement chaleur » (vigilance jaune) par département du 1er juin au 31 août 
2015 en région Paca - Source : Météo France 

 Département 04 05 06 13 83 84 Paca 

1er au 7 juillet 5 7 5 5 5 5 32 

19 au 27 juillet 0 0 8 5 8 5 26 

5 au 8 août 4 4 4 0 4 4 20 

Total 9 11 17 10 17 14 78 

2. Contexte sanitaire 

2.1. Bilan régional des recours aux soins d’urgence 

Une hausse des recours aux urgences hospitalières pour les pa-
thologies en lien avec la chaleur a été observée dès les derniers 
jours du mois de juin 2015. Après une diminution à l’issue du pre-
mier épisode caniculaire, on notait à nouveau une augmentation 
lors du second épisode (Figure 2).  

La même évolution a été observée pour les interventions SOS 
Médecins pour pathologies en lien avec la chaleur avec une aug-
mentation plus franche lors du second épisode (Figure 3). 

 Episode du 18 au 26 juillet 

Durant cette période, 448 passages aux urgences pour des pa-
thologies en lien avec la chaleur ont été enregistrés (Tableau 2). 
Ces passages ont représentés 0,9 % de l’activité totale codée 
des services d’urgence contre 0,5 % le mois précédent (juin). 
Parmi ces passages, 236 ont été suivis d’une hospitalisation, ce 
qui représente 53 % des passages pour ces pathologies. 

Durant cette période, la part des hospitalisations pour des patho-
logies en lien avec la chaleur a représenté 3,2 % de l’ensemble 
des hospitalisations (1,8 % en juin).  

Les passages pour des pathologies en lien avec la chaleur ont 
été observés plus particulièrement chez les personnes de 75 ans 
et plus ( 44 % du total des passages en lien avec la chaleur) qui 
étaient également plus concernées par une hospitalisation (77 % 

des passages en lien avec la chaleur ont été suivi par une hospi-
talisation pour cette classe d’âge). 

Sur la même période,  83 consultations SOS Médecins  pour 
pathologies en lien avec la chaleur  ont été enregistrées sur la 
région, soit  1,4 % de l’activité totale (0,5 % en juin 2015). Ces 
consultations concernaient un peu moins les jeunes de moins de 
15 ans (Tableau 2). 

 Episode du 5 au 14 août  

Durant cette période, 356 passages aux urgences pour des pa-
thologies en lien avec la chaleur ont été enregistrés (Tableau 3). 
Ces passages ont représentés 0,7 % de l’activité totale codée 
des services d’urgence contre 0,5 % en juin. Parmi ces passages, 
200 ont été suivis d’une hospitalisation, ce qui représentait 56 % 
des passages pour ces pathologies. Durant cette période, la part 
des hospitalisations pour des pathologies en lien avec la chaleur 
a représenté 2,4 % de l’ensemble des hospitalisations (1,8 % en 
juin). Comme lors du premier épisode caniculaire, les passages 
pour des pathologies en lien avec la chaleur ont été observés 
plus particulièrement chez les personnes de 75 ans et plus ( 46 % 
du total des passages en lien avec la chaleur) et 76 % d’entre eux 
ont été suivis d’une hospitalisation. 

Sur la même période,  72 consultations SOS Médecins  pour pa-
thologies en lien avec la chaleur  ont été enregistrées sur la ré-
gion, soit 1,2 % de l’activité totale (0,5 % en juin 2015). Ces con-
sultations concernaient toutes les classes d’âges (Tableau 3). 
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Tableau 2 - Nombre de passages aux urgences, passages suivis d’une hospitalisation et consultations SOS Médecins pour des pathologies 
en lien avec la chaleur, Paca - 18/07/2015 au 26/07/2015 - Sources : Santé publique France - Oscour®, SOS Médecins 

* Plusieurs diagnostics peuvent être associés pour un même passage aux urgences ou une même consultation SOS Médecin. En consé-
quence, certains passages (ou consultations) peuvent être comptabilisés sur plusieurs diagnostics. 

  
Passages aux  

urgences 
Hospitalisations 

Part 
d’hospitalisations 

Consultations  
SOS Médecins 

Tous âges 448 - 236 53% 83 - 

Moins de 15 ans 107 24% 37 35% 18 22% 

15-74 ans 145 32% 49 34% 34 41% 

75 ans et plus 196 44% 150 77% 31 37% 

Déshydratation* 271 60% 169 62% 29 35% 

Hyperthermie/ coup de chaleur* 118 26% 7 6% 55 66% 

Hyponatrémie* 82 18% 68 83% - - 

Tableau 3 - Nombre de passages aux urgences, passages suivis d’une hospitalisation et consultations SOS Médecins pour des pathologies 
en lien avec la chaleur, Paca - 05/08/2015 au 14/08/2015 - Sources : Santé publique France - Oscour®, SOS Médecins 

* Plusieurs diagnostics peuvent être associés pour un même passage aux urgences ou une même consultation SOS Médecin. En consé-
quence, certains passages (ou consultations) peuvent être comptabilisés sur plusieurs diagnostics. 

  
Passages aux  

urgences 
Hospitalisations 

Part 
d’hospitalisations 

Consultations  
SOS Médecins 

Tous âges 356 - 200 56% 72 - 

Moins de 15 ans 74 21% 32 43% 21 29% 

15-74 ans 118 33% 44 37% 28 39% 

75 ans et plus 164 46% 124 76% 23 32% 

Déshydratation* 219 62% 134 61% 37 51% 

Hyperthermie/ coup de chaleur* 66 19% 7 11% 37 51% 

Hyponatrémie* 79 22% 64 81% - - 

Figure 3 - Evolution journalière du nombre d’interventions des associations SOS Médecins pour pathologies en lien avec la chaleur par 
classe d’âges, Paca - 01/06/2015 au 31/08/2015 - Sources : Santé publique France - SOS Médecins 
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Figure 4 - Evolution hebdomadaire des nombres observés et attendus de décés toutes causes et tous âges confondus, Paca - janvier à août 
2015 - Sources :Santé publique France - Insee (juillet 2016) 
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Tableau 4 - Nombre observé de décès et excès de décès en région Paca, tous âges et chez les personnes de 75 ans entre les 29 juin et 
16 août 2015 - Sources : Santé publique France - Insee (juillet 2016) 

Taux de  couverture : part de la mortalité enregistrée par l’échantillon de communes utilisé pour la surveillance de la mortalité en routine dans 
la mortalité régionale. 

Nombre observé de décès : dans l’échantillon de communes utilisé pour la surveillance de la mortalité en routine. 

Excès de décès : Excès estimé à partir de l’échantillon de communes participant à la surveillance de la mortalité en routine. 

% : Part de l’excès de décès dans le nombre attendu de décès. 

Excès extrapolé à la région : excès estimé à l’échelle de la région, à partir d’une extrapolation de l’excès estimé à partir des communes parti-
cipant à la surveillance de la mortalité en routine et du % de couverture de la région. 

Taux de couverture 
sur la région Paca 

Tous âges 75 ans et plus 

Nombre de décès 
observés 

Excès de 
décès 

% 
Excès extrapolé 

à la région 
Nombre de décès 

observés 
Excès de 

décès 
% 

89% 

Semaine 29 877 106 13,7 119 605 72 13,5 

Semaine 30 850 78 10,1 88 572 39 7,3 

Total S29-S30 1 727 184 11,9 207 1 177 111 10,4 

semaine 32 802 27 3,5 30 548 13 2,4 

semaine 33 789 12 1,5 13 533 -3 -0,6 

Total S32-S33 1 591 39 2,5 43 1 081 10 0,0 

2.2. Bilan régional de la mortalité toutes causes con-
fondues 

L’évolution du nombre hebdomadaire de décès toutes causes et 
tous âges confondus enregistré en région Paca est illustrée en 
figure 4. Pour chaque épisode caniculaire, l’excès de mortalité a 
été estimé en semaine calendaire, quelque soit la durée de l’épi-
sode. 

 Episode du 18 au 26 juillet 

En semaines 29 et 30, le nombre de décès observé dans la ré-
gion était significativement supérieur aux valeurs attendues   
(p<0,05) (Tableau 4). Au total, l’estimation de l’excès de mortalité 
sur ces 2 semaines était de l’ordre de 207 décès correspondant à 
un taux de 11,9 %. Chez les personnes de 75 ans et plus, l’excès 
s’élevait à 125 décès, soit + 10,4 % par rapport à l’attendu). 

 Episode du 5 au 14 août  

En semaines 32 et 33, le nombre de décès observé dans la ré-
gion était supérieur, mais non significativement, aux valeurs at-
tendues (Tableau 4). Au total, l’estimation de l’excès de mortalité 
sur ces 2 semaines était de l’ordre de 43 décès (+ 2,5 % par rap-
port à l’attendu). Chez les personnes de 75 ans et plus, le nombre 
de décès observé était au niveau des valeurs attendues. 

Ces excès peuvent être en partie rattachés aux périodes de cani-
cule qui ont touché la région. 
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1. Contexte environnemental 

Aucun département de la région Corse n’a fait l’objet d’un déclen-
chement du niveau « alerte canicule » (vigilance orange). Entre 
les 4 et 7 juillet, le niveau «avertissement chaleur» (vigilance 
jaune) a toutefois été déclenché sur l’ensemble de l’île. 

L’évolution des IBM observés par département est illustrée en 
figure 5. 

Sur la base des températures observées, le département de 
Haute-Corse a été concernée par 3 épisodes de canicule : du 4 
au 7 juillet, du 18 au 22 juillet et du 6 au 9 août.  

2. Contexte sanitaire 

2.1. Bilan régional des recours aux soins d’urgence 

Une hausse des recours aux urgences hospitalières et des inter-
ventions SOS Médecins pour les pathologies en lien avec la cha-
leur a été observée au début du mois de juillet 2015 (Figures 6 
et 7). L’activité des urgences a baissé à partir de mi-août alors 
que celle de l’association SOS Médecin d’Ajaccio a baissé dès la 
fin du mois de juillet. 

Compte tenu du faible nombre d’évènements sanitaires quoti-
diens, l’impact sanitaire a été évalué sur l’ensemble des 3 épi-
sodes caniculaires. 

Durant les 3 épisodes caniculaires, 60 passages aux urgences 
pour des pathologies en lien avec la chaleur ont été enregistrés 
(Tableau 5). Ces passages ont représentés 1,9 % de l’activité 
totale codée des services d’urgence contre 0,8 % au mois de juin. 
Parmi ces passages, 26 ont été suivis d’une hospitalisation, ce 
qui représente 43 % des passages pour ces pathologies. 

Durant cette période, la part des hospitalisations pour des patho-
logies en lien avec la chaleur a représenté 4,2 % de l’ensemble 
des hospitalisations (2,5 % en juin). Les passages pour des pa-
thologies en lien avec la chaleur ont été observés plus particuliè-
rement chez les personnes de 15 à 74 ans et plus ( 47 % du total 
des passages en lien avec la chaleur). Les personnes de 75 ans 
et plus ont plus souvent été hospitalisées (89 % des passages  

| Bilan des épisodes caniculaires survenus en 2015 en Corse | 

Figure 5 - Evolution départementale des IBM max et min observés 
en Corse du 1er juin au 31 août 2015 - Source : Météo-France 
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Figure 6 - Evolution journalière du nombre de passages aux urgences pour des pathologies en lien avec la chaleur par classe d’âges, Corse 
01/06/2015 au 31/08/2015 - Source : Santé publique France - Oscour® 
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en lien avec la chaleur ont été suivi par une hospitalisation pour 
cette classe d’âge). 

Sur la même période, 7 consultations SOS Médecins  pour pa-
thologies en lien avec la chaleur  ont été enregistrées sur la ré-
gion, soit  1,4 % de l’activité totale (0,4 % en juin 2015).  L’asso-
ciation SOS médecins ne couvrait pas la Haute-Corse. 

2.2. Bilan régional de la mortalité toutes causes con-
fondues 

L’évolution du nombre hebdomadaire de décès toutes causes et 
tous âges confondus enregistré en Corse est illustrée en figure 8. 
Pour chaque épisode caniculaire, l’excès de mortalité a été esti-
mé en semaine calendaire, quelque soit la durée de l’épisode. 

Lors du premier épisode caniculaire (semaines 27 et 28),  le 
nombre de décès observé dans la région était en dessous des 
valeurs attendues (tableau 6). 

Lors des 2 derniers épisodes caniculaires (semaines 28-29 et 
semaine 32), le nombre de décès observés tous âges était globa-
lement au niveau des valeurs attendues (tableau 6).  

En semaine 32, le nombre de décès observés chez les personnes 
de 75 ans et plus était supérieur, mais non significativement, aux 
valeurs attendues (tableau 6). L’estimation de l’excès de mortalité 
dans cette classe d’âges était de l’ordre de 7 décès, soit + 21,7 % 
par rapport aux valeurs attendues. 

Figure 7 - Evolution journalière du nombre d’interventions des associations SOS Médecins pour pathologies en lien avec la chaleur par 
classe d’âges, Corse - 01/06/2015 au 31/08/2015 - Sources : Santé publique France - SOS Médecins 
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Tableau 5 - Nombre de passages aux urgences, passages suivis d’une hospitalisation et consultations SOS Médecins pour des pathologies 
en lien avec la chaleur, Corse - 4 au 7 juillet 2015 / 18 au 22 juillet 2015 / 6 au 9 août 2015 - Source : Santé publique France - Oscour® 

* Plusieurs diagnostics peuvent être associés pour un même passage aux urgences ou une même consultation SOS Médecin. En consé-
quence, certains passages (ou consultations) peuvent être comptabilisés sur plusieurs diagnostics. 

  
Passages 

aux urgences 
Nombre 

d'hospitalisations 
Part des  

hospitalisations 
Consultations  
SOS Médecins 

Tous âges 60 - 26 43% 7 - 

Moins de 15 ans 13 22% 2 15% 2 29% 

15-74 ans 28 47% 7 25% 3 43% 

75 ans et plus 19 32% 17 89% 2 29% 

Déshydratation* 31 52% 18 58% 2 29% 

Hyperthermie/ coup de chaleur* 24 40% 1 4% 5 71% 

Hyponatrémie* 7 12% 7 100% - - 
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Figure 8 - Evolution hebdomadaire des nombres observés et attendus de décés toutes causes et tous âges confondus, Corse - janvier à 
août 2015 - Sources :Santé publique France - Insee (juillet 2016) 
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Tableau 6 - Nombre observé de décès et excès de décès en Corse, tous âges et chez les personnes de 75 ans entre les 29 juin et 9 août 
2015 - Sources : Santé publique France - Insee (juillet 2016) 

 
Taux de couverture 

en région Corse 

Tous âges 75 ans et plus 

Nombre de décés 
observés 

Excès de 
décés 

% 
Excès extra-

polé 
à la région 

Nombre de décés 
observés 

Excès de 
décés 

% 
69% 

Semaine 27 32 -4 -11,1 -6 22 -2 -8,3 

Semaine 28 32 -3 -8,6 -4 21 -3 -12,5 

Total S27-S28 64 -7 -9,9 -10 43 -5 -10,4 

Semaine 29 36 1 2,9 1 23 0 0 

Semaine 30 37 2 5,7 3 24 1 4,3 

Total S29-S30 73 3 4,3 4 47 1 2,2 

Semaine 32 35 0 0 0 28 5 21,7 

 

Taux de  couverture : part de la mortalité enregistrée par l’échantillon de communes utilisé pour la surveillance de la mortalité en routine dans 
la mortalité régionale. 

Nombre observé de décès : dans l’échantillon de communes utilisé pour la surveillance de la mortalité en routine. 

Excès de décès : Excès estimé à partir de l’échantillon de communes participant à la surveillance de la mortalité en routine. 

% : Part de l’excès de décès dans le nombre attendu de décès. 

Excès extrapolé à la région : excès estimé à l’échelle de la région, à partir d’une extrapolation de l’excès estimé à partir des communes parti-
cipant à la surveillance de la mortalité en routine et du % de couverture de la région. 
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Un été 2015 particulièrement chaud 

Selon Météo France, depuis 1981, l’été 2015 se classe au se-
cond rang des étés les plus chauds [1].  

Le premier épisode caniculaire (29 juin - 7 juillet) a présenté plu-
sieurs caractéristiques qui ont pu accentuer l’impact de la chaleur 
sur la population : des températures observées très élevées, par-
fois localement similaires à celles observées en 2003 ou en 2006, 
la survenue précoce (fin juin) de ces températures extrêmes qui 
n’a pas permis à la population de s’acclimater progressivement à 
cette hausse des températures, la survenue de l’épisode canicu-
laire alors que les enfants étaient encore à l’école et dans une 
période de Ramadan et la concomitance avec des pics d’ozone. 
 

Un impact sanitaire important 

Au niveau national, il a été estimé en octobre 2015 un excès de 
3 300 décès (+ 6,5%) sur la période des trois épisodes canicu-
laires entre le 29 juin et le 9 août [2]. 

Au niveau régional, si aucun impact notable sur la mortalité n’a 
été observé en Corse, un excès de 250 décès a été estimé en 
région Paca sur les périodes caniculaires, plus spécialement celle 
de mi-juillet. 

Il faut rappeler que la surveillance de la mortalité étant fondée sur 
des données administratives sans information sur les causes de 
décès, les excès de mortalité estimés pendant les épisodes cani-
culaires ne peuvent ainsi pas être imputés entièrement à la cha-
leur. 

Cette analyse a montré, de manière attendue, une augmentation  
des indicateurs de morbidité spécifiques à la chaleur issus des 
deux systèmes de surveillance (Oscour® et SOS Médecins) pen-
dant les épisodes caniculaires, plus particulièrement en région 
Paca.  

Dans cette région, si ces indicateurs sont restés faibles au regard 
de l’activité globale des services, ils ont toutefois été plus élevés 
que lors des 4 précédentes années. 

Que ce soit au niveau national ou régional, les passages dans un 
service d’urgences pour déshydratation et pour hyponatrémie 
concernaient majoritairement des personnes âgées, alors que les 
passages pour hyperthermie/coup de chaleur s’observaient da-
vantage chez les enfants et les adultes de moins de 75 ans.  

Il faut noter que les indicateurs de morbidité en lien avec la cha-
leur ont augmenté en région Paca dès la fin du mois de juin avec 
l’apparition des premières périodes de fortes chaleurs. Cela dé-
montre toute l’importance et la nécessité de la communication sur 
les conseils de prévention qui est prévue dans le plan national 
canicule dès la prévision d'un passage en vigilance jaune cani-
cule. 
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Introduction 

La course à obstacles est un type d'épreuve sportive de course à 
pied comportant une distance de plusieurs kilomètres à parcourir 
le long de laquelle sont disposés des obstacles à franchir du type 
« parcours du combattant » : murs, filets, barbelés, montagnes de 
boue, etc…. Certaines courses proposent des obstacles originaux 
tels que des darkrooms, des fils électriques... Ces événements 
sportifs, créés ces dernières années, bénéficient d’un engoue-
ment grandissant. Ils sont l’occasion de rassemblements de plu-
sieurs milliers de participants et sont devenus un phénomène 
international. 

Les terrains sur lesquels sont réalisés ces parcours sont généra-
lement implantés en zones relativement rurales, qui peuvent 
constituer, en temps normal, un lieu de passage pour ruminants 
et autres animaux sauvages et donc être contaminés par leurs 
excréments [1-7]. Les candidats, qui parcourent ces terrains amé-
nagés, peuvent donc ingérer accidentellement des microorga-
nismes pouvant causer des pathologies infectieuses de forme et 
de gravité variables [2-9].  

Au cours des dernières années, des épidémies de gastroentérites 
aiguës (GEA) suite à des courses à obstacles (avec obstacles 
artificiels créés) et autres courses d’endurance en pleine nature, 
où la boue était inhérente, ont été décrites dans la littérature [1-6]. 
Plusieurs épidémies de GEA dues au Campylobacter coli ont été 
rapportées, notamment aux États-Unis, en 2012, suite à une 
course à obstacles de longue distance chez des militaires dans le 
Nevada [2] et en Norvège, en 2011, une course de VTT en mon-
tagne [3]. En Écosse, un cas d’Escherichia coli 0157 :H7 en lien 
avec une course de VTT en montagne a aussi été décrit [4].  
D’autres courses, telles que des triathlons ont été à l’origine de 
cas de leptospirose, comme à La Réunion en 2013 [8] et en Bel-
gique en 2015 (données non publiées) ou encore de plaies cuta-
nées à Aeromonas hydrophila suite à un « Mud Football » en 
Australie en 2002 [9]. Cette liste d’épidémies n’est pas exhaus-
tive, mais montre bien qu’il est nécessaire de se préoccuper de 
ces événements où l‘exposition à la boue constitue le lien com-
mun.  

Le lundi 22 juin 2015 à 16 heures, la plateforme de réception des 
signaux du département de veille et sécurité sanitaire (VSS) de 
l’Agence régionale de santé (ARS) Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(Paca) a été informée par un médecin du Samu 06, averti par le 
directeur d’une clinique, de la survenue d’une épidémie de GEA 
parmi les participants d’une course à obstacles qui s’était dérou-
lée le samedi 20 juin à Levens, au Nord de Nice (Alpes-
Maritimes). Le service d’urgence de la clinique avait reçu 22 per-
sonnes qui avaient participé à cette course et qui présentaient 
des troubles digestifs (douleurs abdominales, vomissements et 
diarrhée) associés à de la fièvre. De nombreux participants à la 
course avaient également relayé la même information au travers 
des réseaux sociaux (Facebook) ainsi que la presse locale.  

Une investigation était immédiatement menée afin de préciser 
l’ampleur de l’épidémie et d’identifier les sources de contamina-
tion.  

 

Méthodes 

L’ARS Paca, en charge de l’investigation et des mesures de con-
trôle de l’épidémie, a demandé un appui à la Cellule de l’Institut 
de veille sanitaire en régions Paca et Corse (Cire Sud).  

Investigation épidémiologique 

L’investigation épidémiologique s’est déroulée en 2 phases.  

La première phase a été immédiate, dès réception du signale-
ment de l’épidémie le 22 juin. L’ARS Paca et la Cire Sud ont déci-
dé de transmettre un communiqué sur la page Facebook de la 
préfecture des Alpes-Maritimes, qui demandait aux participants 
de la course présentant ou ayant présenté des symptômes de 
GEA de se signaler par messagerie à une adresse électronique 
dédiée aux investigations de l’ARS. Cette adresse email a ensuite 
été relayée dans la presse locale et sur le site Internet de la so-
ciété en charge de l’organisation de la course d’obstacles. 

La seconde phase, destinée à collecter des informations complé-
mentaires, a été réalisée rétrospectivement à partir d'une applica-
tion interactive Voozanoo® et le lien envoyé à tous les partici-
pants de la course. Il comprenait des rubriques sur les caractéris-
tiques sociodémographiques (sexe, âge, département de rési-
dence), la présence ou non de symptômes et la description de 
ceux-ci, des rubriques sur les expositions potentielles (heure de 
départ, réalisation complète ou non et temps de parcours, modali-
tés de contact avec la boue, restauration dans les ravitaillements 
le long du parcours, dans les stands ou personnelle).  

Le lien Internet pour cette enquête a été soumis le 25 juin à la 
société événementielle, qui l’a envoyé le 30 juin dans une news-
letter adressée aux inscrits de la course d’obstacles de Levens.  

Des enquêtes descriptives transversales ont été menées 
(2 phases), complétée par une étude analytique d’éventuels fac-
teurs de risques de survenue de GEA (2ème phase). 

Définitions de cas  

Un cas de GEA a été défini comme tout participant à la course à 
obstacles de Levens rapportant une diarrhée et/ou des vomisse-
ments, accompagnés ou non d’autres symptômes, dans les 8 
jours qui ont suivi la manifestation sportive. 

Un cas secondaire de GEA a été défini comme une personne 
n’ayant pas participé à la course à obstacles de Levens et ayant 
présenté une GEA après un délai minimum de 24 heures après 
contact avec un participant malade.  

Analyses microbiologiques 

Les services d’urgence des établissements hospitaliers et l’asso-
ciation SOS Médecins des Alpes-Maritimes et de l’est du Var ont 
été contactés pour préconiser de réaliser des coprocultures aux 
participants de la course à obstacles malades pris en charge par 
leurs soins, avec recherche de Salmonella, Shigella, Campylo-
bacter et Yersinia. Il a également été demandé d’adresser tous 
les prélèvements de selles ou de vomissements, quels que soient 
leurs résultats, au Centre national de référence (CNR) des virus 
entériques de Dijon afin de réaliser la recherche de Norovirus, 
Sapovirus, Rotavirus A et Astrovirus. 

| Une investigation rapide d’épidémie massive de gastroentérites  

lors d’une course à obstacles - Alpes-Maritimes, France, juin 2015 | 

SIX Caroline1, ABOUKAIS Samer2, GIRON Sandra1, PELOUX-PETIOT Françoise2, FRANKE Florian1, TERRIEN Hervé2, DASSONVILLE Fabrice2, 
DENIAU Joël1, AMBERT-BALAY Katia3, CHESNOT Thierry4, RUIMY Raymond5, MUNOZ-RIVIERO Manuel2, MALFAIT Philippe1 
1 Santé publique France, Cire Sud, 2 ARS Paca, 3 Centre national de référence des virus entériques de Dijon, 4 Laboratoire d'hydrologie de Nancy 
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Investigations alimentaire et environnementale 

La société en charge de l’événement a été contactée le 23 juin 
pour obtenir des informations sur l’organisation du circuit ainsi 
que sur la constitution et les modalités de montage des obstacles 
et le traiteur pour obtenir des informations détaillées sur les me-
nus et procéder à la récupération des plats témoins. 

Des échantillons d’eaux boueuses ont été recueillis le 23 juin 
dans les bassins du parcours et d’eau potable  sur le réseau de 
distribution  pour recherche de germes usuels du contrôle sani-
taire des eaux (Escherichia coli, coliformes totaux, entérocoques, 
flore aérobie revivifiable) et sur des pathogènes.  

Les microorganismes pathogènes ciblés ont été les Salmonella, 
les Entérovirus, Vibriocholerae et Vibrioparahaemolyticus, ainsi 
que les amibes libres (dont Naegleria) pour lesquels des analyses 
ont été effectués par le laboratoire « Hygiène Santé Environne-
ment » (CARSO) de Lyon.  

Des échantillons ont aussi été envoyés au laboratoire d'hydrolo-
gie de Nancy de l'Agence française pour l'alimentation, l'environ-
nement et la santé et sécurité au travail (Anses) pour des re-
cherches de Campylobacter et Novovirus, et au laboratoire de la 
« faculté de pharmacie » de Lyon pour caractériser l’espèce de 
Naegleria des échantillons positifs détectés par le laboratoire 
CARSO [10]. 

Résultats 

Description de la course à obstacles 

La course à obstacles s’est déroulée en un jour. Au total, 
8229 personnes étaient inscrites à la course d’obstacles : 
7804 adultes majeurs and 425 enfants  (7-12 ans).  

Le parcours adulte était de 13 kilomètres et comportait 22 obs-
tacles. Le départ se faisait par vagues, au rythme d’un départ de 
400 personnes toutes les 20 minutes, échelonnés entre 9 et 16 
heures. Plusieurs types d’obstacles ont été créés, dont certains à 
partir de structures en bois. Il s’agit de murs en bois, de char-
pentes avec des barreaux de fer, de bassins de boue 
(terrassements de bassins avec pose de bâches au fond et rem-
plissage d’eau à partir des bouches à incendie et de boue locale). 
Des dunes artificielles ont également été réalisées à partir de la 
terre locale. Certains obstacles dans les bassins ont été prévus 
pour une immersion entière du corps (tête comprise). 

Le parcours des enfants  ne comprenait aucun bassin et donc pas 
d’immersion dans l’eau boueuse. 

Trois stands de ravitaillements étaient répartis sur le parcours. 
Tous proposaient de l’eau embouteillée et des boissons énergé-
tiques servies dans des verres jetables en plastique. Sur un des 
3 stands, il y avait des bananes prédécoupées, des abricots secs, 
des gâteaux secs et des morceaux de cakes (pré-emballés) ser-
vis dans des récipients où les participants plongeaient les mains 
pour se servir.  

Parmi les informations complémentaires fournies par les partici-
pants sur les conditions de la course, des odeurs d’égouts et la 
présence d’excréments de chevaux le long du parcours ont été 
évoqués à plusieurs reprises. Un centre d’équitation était d’ail-
leurs situé à proximité du parcours. Il y avait eu plusieurs orages 
dans la zone au cours des 3 semaines précédentes, qui pou-
vaient aussi avoir contribué à contaminer les eaux. 

Investigation épidémiologique  

Description de l’épidémie 

 Phase 1 : cette 1ère phase s’est déroulée du 22 au 27 juin 
2015. 

Un total de 1370 e-mails a été réceptionné, dont 1110 (81 %) 
dans les 24 heures après la publication du message publié sur 
Facebook. Parmi les répondants, 1300 malades ont été recensés, 

dont : 1264 adultes (taux d’attaque : 16 %) et 36 cas secondaires 
(non inclus dans les analyses).   

 Phase 2 : le déroulement de la phase 2 a débuté le 30 juin et 
a été clôturé le 27 juillet.  

Au total, 1253 connexions au questionnaire ont été recensées, 
avec 748 questionnaires remplis (9 % de taux de réponse global 
et 59 % par rapport au nombre de connexions). Parmi les partici-
pants ayant rempli le questionnaire, plus de la moitié (54 %) 
l’avait fait le jour de la publication de la newsletter et un tiers 
(33 %) le jour suivant. Parmi les répondants, il y avait 745 adultes 
et 3 représentants d’enfants (exclus de l’analyse – pas de malade 
chez les enfants). L’analyse a porté sur les 745 questionnaires 
d’adultes. Un total de 177 cas secondaires ont été recensés dans 
l’entourage des cas (exclus de l’analyse). 

L’âge moyen des répondants était de 33 ans (extrêmes 18-61). 
Le sexe ratio H/F était de 1,2. La grande majorité des participants 
provenaient des Alpes-Maritimes (78 %), suivi du Var (7 %), des 
Bouches-du-Rhône (4 %), d’autres départements (8 %) et 
d’autres pays (2 %), principalement Monaco et Italie. 

Dans les 2 phases, aucun cas n’a été rapporté chez les enfants. 
L’analyse a porté sur les adultes. 

La période d’incubation médiane était d’un jour (extrêmes : 0-4 
jours pour la phase 1 et 0-5 jours pour la  phase 2). 

Phase 1 : la description des symptômes était disponible pour 
1001 des 1264 patients (79 %) et 866 répondaient à la définition 
de cas de GEA. Les symptômes les plus rapportés étaient, hor-
mis  les vomissements et/ou diarrhée, les douleurs abdominales 
(43 %) et la fièvre (41 %). Ces symptômes étaient résolutifs en 
24 heures. 

Phase 2 : les participants déclarant avoir été « malades » repré-
sentaient 69 % (513/745) des répondants et parmi eux, 73 % ré-
pondait à la définition de cas de GEA (375), 67 % présentait une 
fièvre and 47 % d’autres signes digestifs. Les autres symptômes 
n’étaient pas spécifiques : fièvre, frissons, céphalées, asthénie et 
courbatures. Parmi les 375 cas de GEA, 52 % (n96) ont consulté 
un médecin généraliste ou SOS médecins et 5 % (16) un service 
d’urgence. Aucune hospitalisation n’a été rapportée.  La durée 
moyenne des symptômes était de 55 heures (2,3 jours).  

La date de début des signes étaient connue pour 820  (phase 1) 
et  330 (phase 2) cas de GEA. Pour la phase 1, 95 % et pour la 
phase 2, 94 % des symptômes sont survenus les 21 et 22 juin 
(figure 1). L’horaire de départ était disponible pour 287 cas de 
GEA en phase 1 et 330 en phase 2 (figure 2).  Des cas ont été 
rapportés dans toutes les vagues de départ pour les 2 phases, à  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

| Figure 1 | Comparaison des répartitions des cas de GEA des 
phases 1 (n=820) et 2 (n=330) en fonction du moment de survenue 

des signes, course d’obstacles de Levens,  
Alpes-Maritimes, juin 2015  
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l’exception de l’avant dernière vague (à 15 h 40) où aucun cas n’a 
été déclaré durant la phase 1. Le nombre de cas était peu élevé 
au cours des premières vagues (extrêmes : 1-17 cas), et le plus 
élevé pour la 5ème vague, avec 48 (phase 1) et 49 cas de GEA 
(phase 2). Les deux courbes ont le même profil (chi2 de tendance 
non significatif). 

Étude des facteurs de risques 

Une analyse univariée a été réalisée afin d’étudier les facteurs de 
risque d’avoir contracté une GEA (tableau 1).  

Les personnes jeunes étaient plus à même de présenter des 

symptômes de GEA que les personnes plus âgées, avec un OR 
plus élevé chez les plus jeunes. Pour l’heure de départ, les parti-
cipants dès la deuxième heure étaient plus à même de dévelop-
per une GEA que ceux qui étaient partis au cours de la première 
heure. Le risque était plus élevé au cours des départs de la mati-
née, comparés à ceux de l’après-midi. Le fait d’avoir ingéré de la 
boue (OR = 1,8 (IC 95% : 1,3 - 2,4)) ou inhalé de la boue (OR = 
1,6 (IC 95% : 1,2 - 2,3)) durant le parcours apparaissaient comme 
des facteurs de risque de GEA.  

Les résultats de cette analyse ne mettaient pas en évidence 
d’association significative entre la survenue de signes de GEA et 

les autres facteurs étudiés.  

Les résultats de l’analyse multiva-
riée montraient que l’âge, l’heure 
de départ et l’ingestion de boue 
étaient les facteurs de risque rete-
nues par le modèle (tableau 2). 

Concernant l’âge, une relation 
significative a été observée entre 
les participants plus jeunes et la 
survenue de symptômes. Plus 
l’âge avançait, plus le risque dimi-
nuait. Une association significative 
a également été mise en évidence 
avec l’heure de départ, la surve-
nue de symptômes étant surtout 
élevée de 10 heures à 14 heures 
(OR entre 10,6 et 13,0) et 
moindre, bien que significative au 
cours de l’après-midi (OR entre 
8,2 et 8,6). L’ingestion de boue 
était également un facteur de 
risque significatif, indépendam-
ment des autres facteurs de 
risques. 

Investigations microbiolo-
giques  

Au total, 20 coprocultures ont été 
réalisées sur des participants at-
teints de GEA. Aucun prélèvement 
n’a été réalisé à partir de vomisse-
ments. Toutes les coprocultures 
se sont révélées négatives à l’ex-
ception d’une seule pour la re-
cherche de Shighella sonnei. Ces 
analyses ont été réalisées dans 
13 laboratoires, dont seulement 
3 d’entre eux ont adressé 4 prélè-
vements au total au CNR des vi-
rus entériques.  

Parmi les 4 échantillons adressés 
au CNR, tous étaient positifs pour 
un norovirus de génogroupe I et 
de génotype 2 (GI.2), virus stricte-
ment humain. 

Investigation alimentaire 

Le traiteur a été contacté le 23 juin 
pour obtenir des informations dé-
taillées sur les menus des sites de 
ravitaillement disposés le long du 
parcours pour les participants et 
de ceux des stands à proximité et 
à destination du public. La récupé-
ration des plats témoins par la  
Direction départementale de la 
protection des populations (DDPP)  
des Alpes-Maritimes a été deman- 

Facteurs de risque
Cas de 

GEA

Non cas 

de GEA
Total OR brut IC à 95% P *

(n=375) % (n=370) % (N=745)

Sexe

Homme 200 55 197 54 397 1,1 [0,8-1,4] 0,73

Femme 163 45 169 46 332 Ref. Ref.

Age 

18-27 ans 141 38 74 20 215 3,2 [2,1-4,8] <0,01

28-32 ans 94 25 86 23 180 1,8 [1,2-2,8] 0,05

33-39 ans 72 19 94 25 166 1,3 [0,8-2,0] 0,25

40-61 ans 68 18 114 31 182 Ref. Ref.

Département de résidence 

Alpes-Maritimes 281 76 305 82 586 Ref. Ref.

Autres départements et pays 90 24 65 18 155 1,5 [0,8-1,1] 0,24

Heure de départ

09:00-09:59 (Vagues 1 à 3) 7 2 69 19 76 Ref. Ref.

10:00-10:59 (Vagues 4 à 6) 98 26 71 19 169 13,6 [5,9-31,4]

11:00-11:59 (Vagues 7 à 9) 73 19 61 17 134 11,8 [5,1-27,6]

12:00-12:59 (Vagues 10 à 12) 63 17 50 14 113 12,4 [5,3-29,4]

 13:00-13:59 (Vagues 13 à 15) 71 19 53 14 124 13,2 [5,6-31,1]

14:00-14:59 (Vagues 16 à 18) 33 9 37 10 70 8,8 [3,6-21,8]

15:00-16:20 (Vagues 19 à 22) 30 8 27 7 57 11,0 [4,3-27,9]

Réalisation du parcours

Complet 368 99 360 98 728 2,0 [0,5-8,2] 0,34

Partiel 3 1 6 2 9 Ref. Ref.

Temps de parcours

≤ 2h30 130 35 129 35 259 Ref. Ref.

>2h30 244 66 239 65 483 1,0 [0,8-1,4] 0,93

Ingestion de boue

Oui 195 53 140 38 335 1,8 [1,3-2,4] <0,01

Non 176 47 226 62 402 Ref. Ref.

Inhalation de boue

Oui 289 77 247 68 536 1,6 [1,2-2,3] <0,01

Non 84 23 117 32 201 Ref. Ref.

Restauration ravitaillement

Oui 337 90 325 89 662 1,2 [0,8-2,0] 0,37

Non 37 10 44 12 81 Ref. Ref.

Restauration stand

Oui 124 33 106 29 230 1,2 [0,9-1,7] 0,21

Non 250 67 261 71 511 Ref. Ref.

Restauration personnelle

Oui 104 28 94 26 198 1,1 [0,8-1,6] 0,47

Non 266 72 271 74 537 Ref. Ref.

OR, Odds ratio; IC, intervalle de confiance;  Ref., Référence

Les valeurs en gras sont signif icatives

Données auto-déclarées

<0,01

| Tableau 1 | Etude de la relation entre certaines caractéristiques et le fait d’avoir déclaré des signes 
de GEA, analyse univariée, course d’obstacles de Levens, Alpes-Maritimes, juin 2015 (n=745)  
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-dée afin de pouvoir réaliser des analyses microbiologiques. Mal-
heureusement, la société de restauration affirmait ne pas avoir 
gardé de plats témoins. A 14 heures, les stands étaient fermés et 
tous les aliments vendus. 

Aucune analyse microbiologique n’a donc pu être réalisée sur la 
nourriture.  

Au regard du nombre important de participants ayant consommé 
de la nourriture sans avoir déclaré de symptômes, et compte tenu 
des résultats de l’étude de facteurs de risques ne montrant aucun 
lien significatif (Tableau 1), l'hypothèse de la nourriture comme 
source de contamination a été exclue.  

Investigation environnementale 

Des prélèvements d’eau potable sur le réseau de distribution de 
la commune de Levens et d’eaux boueuses dans les bassins du 
parcours ont été réalisés le 23 juin. Les recherches de germes 
témoins de contamination fécale (Escherichia coli et entéro-
coques), de Salmonella, sont revenues conformes et les re-
cherches de virus et parasites négatives.  

Un relevé de plaintes d'usagers du réseau d’adduction d’eau po-
table (AEP), mis en place le 24 juin à la DT06 de l’ARS Paca, n’a 
relevé aucune plainte. Il n’y a pas eu non plus de dysfonctionne-
ment observé au niveau du réseau AEP (absence de variation du 
taux de chlore ...). 

Dans les prélèvements effectués dans les bassins, qui étaient 
encore remplis, ont été retrouvés de nombreux micro-organismes 
aérobies à 36 ° C (avec les chiffres allant de 86 à 3,2 millions 
UFC/ml) et 22°C (de 2500 à 1 400 000 UFC/ml), indiquant une 
contamination bactérienne, en particulier dans 2 obstacles. Tous 
les échantillons étaient négatifs pour Salmonella, Campylobacter, 
entérovirus, Vibrio cholera et parahemolyticus. De nombreuses 
amibes de type Naegleria ont été retrouvées dans la totalité des 
prélèvements des bassins, et particulièrement dans un bassin, 
mais l’espèce pathogène Naegleria fowleri n’a en revanche pas 
été détectée. Les analyses concernant la présence de Campylo-
bacter ainsi que celles visant à rechercher la présence du gé-
nome des Norovirus de génogroupe I et II, sont toutes restées 
négatives.  

Des messages d'information et de prévention (mesures d'hy-
giène) ont été véhiculés par l'ARS Paca à partir de son site Inter-
net, par le point hebdomadaire de la semaine 26 de la Cire Sud. 
Ils ont été relayés par la presse, la préfecture des Alpes-
Maritimes, la société organisatrice de l'événement au travers de 
leurs sites Internet et de leurs réseaux sociaux respectifs.  

Discussion 

Une épidémie importante de GEA est survenue 
le 20 juin 2015 suite à une course à obstacles 
dans la boue, organisée à Levens dans les Alpes
-Maritimes, à laquelle près de 8000 personnes 
ont participé. Ils étaient 1264 participants adultes 
malades sur un total de 7 804 participants et 866 
répondaient à la définition de cas de GEA.  

Cette épidémie s’est déroulée entre le 20 et 25 
juin et les courbes épidémiques lors des en-
quêtes de phase 1 et 2 étaient caractéristiques 
d’une source commune et ponctuelle de l’épidé-
mie. De plus, elles étaient très comparables, 
montrant une augmentation massive du nombre 
de cas à partir de la soirée du dimanche pour se 
terminer le lundi.  

De même, les caractéristiques cliniques rappor-
tées lors des deux phases de l’enquête étaient 
aussi très comparables. Le délai d’incubation de 
la GEA, la prédominance des vomissements, la 
résolution des symptômes en majorité en 48h et 

l'absence de formes cliniques sévères (la plupart des patients ont 
été traités à domicile et ceux ayant nécessité une surveillance de 
quelques heures dans un service d'urgences n'ont pas été hospi-
talisés) étaient totalement cohérents avec une origine virale de 
l’épidémie. 

L’investigation épidémiologique a permis d’identifier l’ingestion de 
boue comme principal facteur de risque de développer cette GEA, 
aucune autre source d’infection n’ayant été retenue. Plusieurs 
arguments permettaient de conclure à une origine humaine com-
mune et ponctuelle de l’épidémie, liée à l’ingestion de boue. 

 Lors de ce type d’épidémies, les premières hypothèses 
s’orientent en général vers une piste alimentaire. Cependant, 
les premières informations obtenues des malades n’étaient 
pas en faveur d’une piste alimentaire en raison de la diversité  

Age 

18-27 ans 5,1 [2,2-12,1] <0,01

28-32 ans 2,5 [1,1-6,0] 0,39

33-39 ans 2,0 [0,8-4,8] 0,14

40-61 ans Ref. Ref.

Heure de départ

09:00-09:59 (Vagues 1 à 3) Ref. Ref.

10:00-10:59 (Vagues 4 à 6) 13,0 [5,5-30,6] <0,01

11:00-11:59 (Vagues 7 à 9) 10,6 [4,4-25,2] <0,01

12:00-12:59 (Vagues 10 à 12) 11,9 [4,9-28,9] <0,01

13:00-13:59 (Vagues 13 à 15) 13,0 [5,4-31,2] <0,01

14:00-14:59 (Vagues 16 à 18) 8,2 [3,2-20,9] <0,01

15:00-16:20 (Vagues 19 à 22) 8,6 [3,3-22,5] <0,01

Ingestion de boue

Oui 1,7 [1,2-2,3] 0,02

Non Ref. Ref.

OR, Odds ratio; IC, intervalle de confiance;  Ref., Référence

Les valeurs en gras sont significatives

Données auto-déclarées

IC à 95% P  valueFacteurs de risque OR ajusté

| Tableau 2 | Etude de la relation entre certains facteurs de risque 
identifiés et le fait d’avoir déclaré des signes de GEA, modèle final de 

régression logistique multivariée, course d’obstacles de Levens, 
Alpes-Maritimes, juin 2015 (n=722)  
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| Figure 2 | Comparaison du nombre de cas de GEA déclarés pour la phase 1 (n=287)  
et la phase 2 (n=375) suivant leur heure de départ, course d’obstacles de Levens,  

Alpes-Maritimes, juin 2015  
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des approvisionnements (restauration par les organisateurs 
accessible uniquement aux participants de la course, restaura-
tion dans les stands accessibles à tous et apport personnel de 
nourriture). Les informations obtenues des organisateurs mon-
traient qu’aucun cas de GEA n’avait été rapporté parmi les 
360 personnels organisateurs et bénévoles, ayant reçu les 
aliments vendus aussi dans les stands de restauration ouverts 
au public (malheureusement, aucun plat témoin n’a été con-
servé). L’analyse des facteurs de risque n’a pas permis 
d’identifier de facteur alimentaire en cause dans la survenue 
de cette épidémie. De plus, la restauration collective en stand 
n’expliquait qu’une part minoritaire des cas. En revanche, l’hy-
pothèse que des participants aient pu se contaminer en plon-
geant leurs mains boueuses dans les bassines contenant des 
morceaux de bananes coupés ou des fruits secs n’a pas été 
rejetée, mais associée plutôt à l’ingestion accidentelle de boue 
lors des ravitaillements. 

 Aucun enfant n’a été déclaré malade. Le circuit enfant était 
totalement indépendant du circuit adulte et ne comportait pas 
d’obstacle avec de l’eau boueuse, renforçant l‘idée d’une con-
tamination humaine dans les obstacles du circuit adultes.  

 Une transmission s’est installée ensuite entre les participants 
malades et leurs proches, hors du contexte de la course.  

 Un norovirus GI.2 a été identifié dans 4 échantillons. Cette 
souche, d’origine strictement humaine [11] et rarement retrou-
vée dans les épidémies de GEA, renforce l’hypothèse d’une 
source unique de contamination. La diffusion du virus par les 
eaux boueuses contaminées par les selles et/ou vomisse-
ments aurait donc très bien pu avoir été engendrée par une ou 
plusieurs personnes infectées, voire même par des personnes 
asymptomatiques qui pourrait être une personne ayant partici-
pé aux travaux de préparation du circuit ou un participant. 
Cependant, aucun génome de norovirus n’a été détecté dans 
les prélèvements effectués dans l’eau et la boue des bassins 
du parcours. La sensibilité des méthodes de détection du no-
rovirus a pu être considérablement réduite en raison des 
faibles volumes d’eau boueuse disponibles. Si les norovirus 
sont résistants dans l’environnement, la contamination virale 
de l’eau peut avoir été réduite entre la course et les 3 jours qui 
ont précédé les prélèvements. Il faut aussi prendre en consi-
dération que les eaux des bassins les plus contaminés ont pu 
ne pas avoir été prélevées, car certains bassins étaient déjà 
démontés lors de la réalisation des prélèvements (obstacles 4 
et 10). L’absence de détection de norovirus écarte la présence 
d’une contamination importante dans les échantillons, sans 
pour autant exclure un niveau de contamination plus modéré. 

Ces différentes investigations, si elles ont permis d’émettre l’hy-
pothèse forte d’une source unique et ponctuelle de pollution à 
l’origine de l’épidémie, se sont heurtées à diverses difficultés et 
limites. 

 La phase 1 de l’investigation a été conduite très rapidement, il 
aurait été préférable de consacrer un peu de temps à l’élabo-
ration de quelques questions précises à renseigner au lieu 
d’un appel à témoignage, tel qu’il a été réalisé. Cela aurait 
permis d’obtenir des données plus facilement exploitables et 
de meilleure qualité. Néanmoins, en raison du nombre impor-
tant de cas de GEA et des descriptions détaillées transmises, 
il a été possible d’exploiter les informations fournies par les 
participants malades de la course à obstacles. 

 Il n’a pas été possible de recenser précisément le nombre de 
cas. La phase 1 a dénombré les participants ayant fait la dé-
marche de manière active et volontaire de rapporter par e-mail 
le fait d’avoir été malade. Plus de 1 000 réponses ont été ap-
portées par e-mail dans les 24 heures qui ont suivi l’appel à 
témoignage, mais il est possible que de nombreuses per-
sonnes n’aient pas eu connaissance du message ou n’aient 
pas pris la peine de communiquer, notamment si les symp-
tômes étaient légers.  

 Lors de la phase 2, le taux de réponse a été moindre (9 %), 
empêchant d’estimer le nombre réel de cas. La société événe-
mentielle disposant des adresses électroniques des partici-
pants, il avait été convenu avec elle de passer par son inter-
médiaire pour demander aux participants de répondre au 
questionnaire en leur communiquant le lien Internet pour y 
accéder. L’envoi de ces informations a été fourni le 25 juin à la 
société mais n’a été publié dans une newsletter adressée aux 
participants que le 30 juin, soit 10 jours après l’événement et 
8 jours après le pic de l’épidémie. Il est probable que cette 
newsletter a été vue par plus de participants que ceux ayant 
répondu à la phase 1, car le message leur arrivait à titre indivi-
duel par e-mail. Cependant, le délai d’envoi a fait que, face à 
une pathologie peu grave, la plupart des participants n’ont pas 
jugé utile de répondre à l’enquête   

 L’investigation (phase 2) a démontré que plusieurs centaines 
de personnes atteintes de GEA se sont rendues dans des 
services d’urgence ou ont été amenées à consulter des méde-
cins généralistes. Vingt coprocultures seulement ont pu être 
tracées et 4 souches envoyées par 3 laboratoires au CNR des 
virus entériques, et cela malgré les communications nom-
breuses (e-mails et appels téléphoniques) de la part du dépar-
tement VSS de l’ARS Paca. Une étude en population fran-
çaise et une étude sur la prescription de coprocultures par les 
médecins généralistes indiquent que peu d’analyses de selles 
sont prescrites [14,15]. L’étude auprès des généralistes in-
dique aussi que les analyses de selles sont 5 fois plus élevées 
lorsque les patients présentent du sang dans les selles et 10 à 
20 fois plus élevées lorsque les symptômes sont présents 
depuis plusieurs jours [15]. Des actions de sensibilisation des 
professionnels de santé afin de les inciter à prescrire des ana-
lyses de selles lors d’investigations d’épidémies de GEA se-
raient nécessaires. 

En conclusion, cette épidémie de GEA, d’une ampleur considé-
rable, est caractérisée par la réactivité avec laquelle ont répondu 
la Cire Sud et la VSS de l’ARS Paca. L’investigation et la gestion 
de cette épidémie se sont appuyées sur les moyens de communi-
cation que sont les réseaux sociaux et les messageries électro-
niques, très utilisés par la population cible des jeunes adultes qui 
participent à ce type de courses à obstacles.  

Ce genre de manifestation sportive allant jusqu’au surpassement 
de soi connaît un engouement à l’échelle internationale. La boue 
y est souvent présente et des risques sanitaires peuvent appa-
raître, même si les sportifs qui y participent sont a priori en bonne 
santé. Si cette épidémie a été massive, aucun cas sévère n’a été 
enregistré et les répercussions sanitaires n’ont globalement pas 
été très importantes. Des cas potentiellement graves pourraient 
survenir après des expositions à de la boue contaminée, selon les 
germes en cause (campylobactérioses, salmonelloses, shi-
gelloses, typhoïdes, hépatites A, leptospiroses, amibiases…)[1-9].  

Des recommandations pour guider d’une part les autorités sani-
taires dans leur vigilance et actions de prévention et d’autre part 
les organisateurs sur la prise de conscience des risques poten-
tiels et les précautions pour y remédier, devraient être proposées. 
Les participants devraient aussi être informés des éventuels 
risques qu’ils prennent lors de ces manifestations sportives.  

Ce type d’événements rassemblant plusieurs milliers de per-
sonnes, dont certaines avec des enfants, nécessiterait d’être éva-
lué. Il faut rajouter à cela de nouveaux types de manifestations 
sportives qui voient le jour, telles que les courses associées à de 
la peinture aspergée et autres manifestations défiant l’imagina-
tion. Une analyse des risques potentiels de ce genre de manifes-
tation et proposer des mesures de prévention à mettre en œuvre 
au préalable s’avérerait nécessaire. 

Nous remercions vivement les participants ayant accepté de participer à 

l’investigation, ainsi que les équipes de l’ARS Paca, du laboratoire 

CARSO de la Cire Sud, et du département des maladies infectieuses et 

du service documentation de Santé Publique France pour leur aide.  
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| Investigation menée en Corse suite au signalement de cas de trichinellose en région Paca, avril 2015 | 

1. Contexte 

La trichinellose (ou trichinose) est une maladie parasitaire qui 
sévit sur toute la planète. Devenue rare en France, elle serait 
responsable d’environ 10 000 cas par an dans le monde [1]. 
Cette maladie est provoquée par l’ingestion de viande crue ou 
peu cuite contenant des larves microscopiques d’un ver néma-
tode du genre Trichinella [2,3]. La France n'a plus connu de cas 
de trichinellose chez l'homme liés à de la viande contrôlée depuis 
1998. Entre 1998 et 2014, plus de 1 000 cas humains ont été 
évités grâce à l'identification de viande contaminée avant con-
sommation (2 chevaux, 13 porcs, plusieurs sangliers) [4]. C’est 
une maladie à déclaration obligatoire dans le cadre de la déclara-
tion des toxi-infections alimentaires collectives (TIAC) [5]. 

La durée d’incubation varie de 1 à 4 semaines (minimum 5 jours ; 
maximum 45 jours) et dépend de la dose infectante et de l’espèce 
parasitaire. Les premiers symptômes sont d’ordre digestif 
(diarrhées et douleurs abdominales) puis, sont ensuite fréquem-
ment observés l’apparition de fièvre, de douleurs musculaires 
intenses et d’un œdème de la face. Ces symptômes peuvent du-
rer une dizaine de jours. Le traitement est efficace s’il est pré-
coce. En l’absence de traitement, la trichinellose peut provoquer 
des complications parfois graves et laisser des séquelles [5]. 

Le samedi 4 avril 2015, une déclaration de TIAC a été reçue par 
l’Agence régionale de santé (ARS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur (Paca). Deux premiers cas de trichinellose étaient 
survenus les 5 et 12 mars 2015 après consommation de figatelli 
crus entre le 14 et le 21 février 2015. Une investigation était réali-
sée conjointement par la cellule de veille et sécurité sanitaire du 
département des Alpes-Maritimes de l’ARS Paca                      
(DT-ARS-VSS-06) et de la cellule de l’Institut de veille sanitaire 
(InVS) en régions Paca et Corse (Cire Sud).  

Ces deux premiers cas présentaient une symptomatologie cli-
nique très évocatrice avec fièvre importante, température de 
40° C, myalgies intenses, œdème du visage et conjonctivite, as-
sociée à une hyper éosinophilie à 9 000 et 5 000/mm3. Le premier 
cas confirmé de trichinellose avait été testé positif le 3 avril par 
sérologie en Elise (EIA-enzyme immunoassays) et en immuno-
empreinte (Western Blot). Ces deux cas de trichinellose avaient 
fait l’objet pour l’un d’entre eux d’une hospitalisation (4 jours) et 
pour l’autre d’un passage aux services des urgences d’une cli-
nique de Cagnes-sur-Mer. Le troisième cas suspect cliniquement 
évocateur avait été signalé par le premier cas qui évoquait une 
consommation de figatelli crus ou peu cuits 15 jours à 3 semaines 
avant la date de début des signes. Afin d’assurer une prise en 
charge diagnostique et thérapeutique optimum, les cas ont été 
adressés au service de parasitologie et mycologie du CHU de 
Nice en consultation les 9 et 13 avril.  

Après investigation, le troisième cas a été confirmé. Les 14 autres 
personnes ayant consommés ce lot de figatelli ont été dépistées 
et aucune n’a développé la maladie.  

Les figatelli suspectés avaient été commandés auprès d’un arti-
san producteur de charcuterie du département de Corse-du-Sud 
(bon de livraison du 11-13 février 2015). Ces figatelli avaient été 
distribués par l’un des cas à ses collègues de bureau, voisins et 
amis et aucune étiquette ne recommandait la cuisson à cœur du 
produit.  

Ces figatelli ont été analysés et retrouvés fortement parasités par 
l’espèce Trichinella britovi. Des saucissons issus du même pro-
ducteur ont été également analysés positifs. L’enquête menée 
par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de Corse-du-Sud (DDCSPP 2A) a 

permis de révéler que les porcs ayant servi pour la fabrication de 
ces denrées n’étaient pas passés par l’abattoir et donc non con-
trôlés pour la présence de Trichinella. 

La traçabilité des ventes de ce producteur ne permettant pas de 
retracer précisément la liste des consommateurs, une recherche 
active a dû être lancée afin de pouvoir repérer d’autres cas 
n’ayant pas encore été dépistés. Comme la clientèle de cet éta-
blissement était principalement corse, la recherche s’est focalisée 
sur les cas suspects de trichinellose dans cette région.  

L'ARS de Corse a effectué une information ciblée des profession-
nels de santé de Corse le 15 avril 2015 et diffusé un communiqué 
de presse le 21 avril 2015 pour informer et mettre en garde les 
consommateurs des produits de cet établissement. Un message 
DGS-Urgent a été diffusé par le Ministère de la santé le 
28 avril 2015 pour alerter les professionnels de santé des régions 
Paca et Corse afin qu’ils signalent les cas suspects à l’ARS.  

Au regard de ce contexte, l’ensemble de la production de cet arti-
san a été saisie et détruite par les services vétérinaires de la  
DDCSPP 2A. 

Cette étude a été menée conformément aux dispositions de 
l’autorisation n°341194V42 délivrée le 16 mai 2011 par la Com-
mission nationale informatique et libertés (Cnil) à l’InVS pour les 
traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans 
le cadre d’investigations urgentes. Elle a été inscrite, à ce titre, 
dans le registre du correspondant informatique et libertés (CIL) de 
l’InVS.  

2. Méthodes 

Étant donné les symptômes assez peu spécifiques de la trichinel-
lose, particulièrement au premier stade de l’infestation (troubles 
digestifs), la recherche active de cas a porté sur les personnes 
ayant présenté une éosinophilie supérieure à 1 000/mm3 entre le 
15 février et le mois d’avril 2015. 

L’ensemble des laboratoires de biologie médicale de Corse a été 
contacté afin de faire parvenir la liste de ces personnes, ainsi que 
leurs coordonnées et celles du médecin prescripteur. 

Les médecins traitants ont ensuite été contactés par téléphone 
afin d’échanger avec eux et savoir si une pathologie particulière 
chez leurs patients pouvait expliquer l’hyperéosinophilie (autres 
parasitoses, terrain atopique, dermatoses, hémopathies, néopla-
sies, syndrome hyperéosinophilique). En l’absence d’une telle 
pathologie, ils étaient incités à questionner leurs patients sur la 
consommation de charcuteries pendant la période considérée et 
la survenue éventuelle de symptômes. Une réalisation de sérolo-
gies trichinelloses en Elisa et Western Blot était recommandée 
lorsque les patients avaient consommé de la charcuterie (ne pro-
venant pas forcément du producteur des figatelli incriminés dans 
la contamination du cluster de cas de trichinellose détecté en 
région Paca) en présence, ou non d’un tableau évocateur.  

3. Résultats 

Au total, 19 sites de prélèvements de laboratoire de biologie mé-
dicale sur 28, ont fait remonter une liste de leurs patients ayant 
présenté une hyperéosinophilie sur la période étudiée. Sept sites 
de prélèvements ont transmis une liste ne concernant que des 
résultats prospectifs, un laboratoire est resté injoignable et un 
dernier a déclaré ne pas avoir identifié de patients répondant aux 
critères établis. Par ailleurs, un regroupement de laboratoires a 
envoyé un courrier de l’ARS rappelant l’importance d’évoquer le 
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diagnostic de la trichinellose aux médecins traitant de patients 
présentant une éosinophilie supérieure à 1 000/mm3 du 15 février 
à fin avril 2015. 

Au total, 266 patients présentant une éosinophilie supérieure à 
1 000/mm3 ont été signalés. L’équipe de la Cire Sud et de l’ARS 
de Corse a tenté de contacter par téléphone l’ensemble des mé-
decins prescripteurs pour la totalité des patients. Parmi eux, 
195 cas ont pu être investigués tandis que 71 n’ont pu l’être pour 
diverses raisons décrites ci-après. Certains médecins prescrip-
teurs hospitaliers ont réorienté les investigateurs vers le médecin 
traitant du patient, celui-ci ayant une meilleure connaissance du 
dossier médical. 

Sur l’ensemble des 195 patients investigués : 

 100 (52 %) présentaient une pathologie pouvant expliquer 
l’hyperéosinophilie ;  

 47 (24 %) sérologies ont été prescrites ; 

 37 (19 %) sérologies ont été envisagées suivant l’interro-
gatoire du patient par le médecin traitant ; 

 11 (5 %) nécessitaient une révision approfondie du dossier 
médical par le médecin traitant pour évaluer la nécessité 
de prescrire une sérologie trichinellose. 

Parmi les 71 cas non investigués :  

 19 étaient soit injoignables sans possibilité de laisser de 
messages, décédés ou présentaient un faux numéro de 
téléphone ; 

 51 étaient injoignables mais un message, courriel ou fax 
ont pu être envoyés ; 

 1 médecin a refusé de répondre à l’investigation. 

Au 23 octobre 2015, aucun cas additionnel de trichinellose aux 3 
détectés en région Paca n’a été détecté lors de cette recherche. 
Cette investigation a toutefois permis de détecter un cas de bil-
harziose importé (S. mansoni).  

4. Discussion 

L’apparition des cas de trichinellose ayant consommé des pro-
duits issus d’une production artisanale de Corse rappelle que le 
risque de contamination par Trichinella britovi est toujours présent 
dans la région. 

Des enquêtes épidémiologiques récentes suggèrent une exposi-
tion de la faune sauvage à ce parasite en Corse [6]. De plus, la 
production de charcuterie est importante dans la région et le pas-
sage réglementaire des bêtes à l’abattoir reste non systématique 
pour une partie de cette production. 

Dans le cadre de cet épisode, l’absence de traçabilité effective 
chez le producteur a nécessité la mise en œuvre d’une recherche 
active lourde et coûteuse en temps.  

Lors de la recherche active de cas, tous les laboratoires privés de 
Corse ont été interrogés. Malgré une bonne collaboration de ces 
derniers, le délai de transmission des informations de la part de 
quelques laboratoires a impacté l’organisation de la recherche 
active et allongé de façon significative le délai de traitement des 
dossiers.  

Cette recherche active n’a pas permis de détecter d’autres cas de 
trichinellose. La saisie et la destruction de la production incrimi-
née pourrait expliquer cette absence de cas, tout comme la pos-
sible cuisson à cœur des figatelli avant consommation.  

Néanmoins, cette enquête a été l’occasion de sensibiliser les 
médecins à cette pathologie désormais rare en France mais pour 
laquelle le diagnostic doit être rapide afin de limiter les complica-
tions graves pouvant survenir chez des cas non dépistés et trai-
tés.  

 

Nous remercions vivement les laboratoires et médecins ayant accepté de 

participer à l’investigation, ainsi que les équipes de l’ARS Paca.  
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